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 Pour établir une relation

 de
 confiance

 entre 
acteurs qui ne se connaissent pas, le recours à des 
‘tiers de confiance’ a toujours été la solution 
privilégiée. 
D

ans le m
onde des échanges physiques, bons 

nom
bres de m

écanism
es et de procédures, nous 

perm
ettent de pouvoir accorder notre confiance à 

un
 docum

ent, une inform
ation

 ou
 toute autre 

support et, il faut bien l’adm
ettre, dans le m

onde 
virtuel nous ne

 pouvons que
 très rarem

ent 
com

pter sur ces repères. 

Passer du m
onde réel au m

onde virtuel 
La confiance est indispensable dans le cadre des 
échanges com

portant un engagem
ent de l’une ou 

l’autre
 des

 parties. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

     D
ans le

 m
onde

 réel, de
 nom

breux
 critères 

objectifs
 et subjectifs

 nous
 perm

ettent, par 
exem

ple, de nous assurer de l’identité de notre 
correspondant, de son

 lieu
 de travail, de son 

appartenance
 

à
 

une
 

entreprise
 

ou
 

une 
adm

inistration.
 

     Le problèm
e auquel nous som

m
es m

aintenant 
tous confronté est que, très souvent, ces critères 
ne sont pas utilisables ‘en l’état’ dans le cadre 
des

 échanges
 dém

atérialisés. 
 

 
 

 
 

 
     C

’est ainsi qu’il est tout à fait possible, pour un 
pirate inform

atique, d’usurper une identité, la 
votre

 
peut-être,

 
d’intercepter

 
des 

com
m

unications de type m
ail, voire de m

odifier 
le contenu de l’un de vos courriers électroniques 
à votre insu ou à l’insu de votre interlocuteur.      
     A

ctuellem
ent, et ce sont les statistiques qui le 

m
ontrent, dans

 le
 cadre

 des
 échanges

 sur 
internet, nous accordons plus facilem

ent notre 
confiance

 à
 une

 ‘im
age

 de
 m

arque’, à
 la 

réputation d’un produit, à une ligne de produits 
connue, à la réputation du vendeur ou à celle du 
concepteur.

 
     C

’est pour cette raison que le développem
ent de 

la dém
atérialisation des échanges dans le cadre 

‘com
m

ercial’ ou
 ‘confidentiel’ a nécessité la 

m
ise

 en
 place

 de
 véritables

 ‘espaces
 de 

confiance’.
 

    
Le recours à des tiers de confiance 

     
 

Pour établir une relation
 de

 confiance
 entre 

acteurs qui ne se connaissent pas, le recours à des 
(la

 su
ite en

 co
lo

n
n

e 2
)

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

‘tiers de confiance’ a toujours été la solution 
privilégiée. 

 
            

C
’est ainsi qu’au

 M
oyen

 Â
ge, les banquiers 

lom
bards se portaient garants des billets à ordre 

qu’ils ém
ettaient et qui étaient négociables dans 

toute l’Europe. 
             
L’inter-m

édiation,
 

grâce
 

à
 

des
 

‘tiers
 

de 
confiance’, a

 ainsi perm
is

 les échanges
 de 

valeurs en tout point de l'Europe, m
êm

e durant 
les nom

breuses périodes troubles.       
 

            

C
et aspect est im

portant car, en
 général, les 

m
écanism

es inform
atiques liés aux

 échanges 
dém

atérialisés ne sont pas du tout connus et très 
rarem

ent
 transparents. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
             
Les utilisateurs, qui, par définition, ne sont pas 
des spécialistes, ne savent pas ‘com

m
ent ça 

m
arche’ et, de ce fait, ont pris l’habitude d’agir et 

d’utiliser essentiellem
ent en

 fonction
 de leurs 

degrés de satisfaction ou de confiance, que ce 
soit ‘a priori’ ou

 ‘a posteriori’.        
 

             
Pour rationaliser tout cela, et afin que les services 
de dém

atérialisation
 puissent se développer et 

devenir opérationnels, en plus d’un cadre légal 
ou contractuel, en plus d’une technologie, il a 
fallu que les opérateurs assurant les transactions 
apportent des garanties en ayant recours à de 
véritables ‘tiers de confiance’ dans le cadre des 
échanges

 
électroniques.

 
 

 
 

 
 

 
 

Les 'tiers de confiance' du
 m

onde réel au
 

secours
 d'internet

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
A

voir confiance dans les échanges électroniques 
ne se résum

e pas à accorder sa confiance à des 
technologies.

 
             
B

ien sûr, l’utilisation de techniques fiables est 
nécessaire, m

ais
 cela

 ne
 suffit pas

 car la 
confiance dans des inform

ations dém
atérialisées, 

c’est
 

égalem
ent

 
une

 
question

 
de

 
droit, 

d’identification
 

du
 

correspondant,
 

de 
psychologie,

 
…

 
             
C

’est pour cette raison que le positionnem
ent et 

l’im
plication d’institutionnels traditionnels de la 

confiance
 

du
 

m
onde

 
physique

 
ont

 
été 

indispensables au développem
ent des services de 

confiance
 

dans
 

la
 

sphère
 

num
érique

 
…

           

N
'hésitez pas à consulter l'intégralité de cet article pour 

com
pléter

 votre
 inform

ation
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Les structures publiques, que ce soient les services de 
l'Etat, m

ais
 aussi les

 36
 000

 com
m

unes, les
 101 

départem
ents, les 26 régions, et tous les établissem

ents 
publics (hôpitaux, m

usées, bibliothèques, universités...), se 
doivent de

 respecter le
 C

ode
 des m

archés publics.
 

 
 

 
 

 
 

L’im
portance des différentes form

es de com
m

ande publique 
est de près de 10%

 du PIB
 français pour un m

ontant 
approchant

 
les

 
120

 
m

illiards
 

d'euros
 

par
 

an.
 

 
 

 
 

 
 

A
 l'échelle

 des 27
 pays de

 l'U
nion

 Européenne, la 
com

m
ande publique représente plus de 1500

 m
illiards 

d'euros.
 

 
 

 
 

 
 

D
e tels m

ontants  explique pourquoi il est nécessaire que la 
com

m
ande

 publique
 s’appuie

 sur un
 corps de

 règles 
claires, com

préhensibles et reconnues com
m

e la liberté 
d’accès aux m

archés publics, l’égalité de traitem
ent des 

candidats, le contrôle de l’usage des deniers publics, etc ... 
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